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LES NOUVELLES RELATIONS DU CANADA AVEC LA CEE

Xtraits d'une déclaration du secrétaire d'État nouvel équilibre qui va s'instaurer graduellementflaires extérieurea, M. Mitchell Sharp, devant dans e monde occidental. Les États-Unis, pur lemité permanent du Sénat sur les affaires .zté- part, souhaitent depuis longtemps que extro
a, le 21 mars: assume elle-même une plus grande partie du fardeau
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le japon, doit donc prendre le Marché commun au

sérieux. Les Dix forment dé}j une unité marchande

qui est de beaucoup la plus considérable du monde;

l'en dernier, ils ont importé de l'extérieur de la

Communauté des marchandises d'une valeur globale

de 70 milliards de dollars. De ce montant plus de

deux milliards sept cent mille dollars représentaient

des marchandises en provenance du Canada. Cela

équivalait à 17 p. 100 de nos exportations totales et

à environ la moitié de nos exportations en dehors de

l'Amérique du Nord; la CEE devenait ainsi de loin

notre second grand partenaire commercial.

Et pourtant nous pouvons faire mieux. Nous

aurons à faire beaucoup mieux. Depuis 1958, les

exportations canadiennes vers la CEE ont considéra-

blement augmenté. Elles n'ont toutefois pas progressé

au rythme des importations totales de la CEE en

provenance du monde extérieur. Notre participation a

ces marchés a diminué. Ce qui est tout aussi impor-

tant, nos exportations vers la CEE n'ont pas suivi la

tendance qui caractérise les importations de la

Communauté: prépondérance des produits manufac-

turés et des produits, de transformation par rapport

aux matières premières et aux produits de base. C'est

là, particulièrement dans les secteurs de technologie

Intensive, que nous aurons à réaliser la plus grande

amélioration.
Il n'a pas été facile d'analyser la raison de nos

difficultés en ce qui concerne cette catégorie d'ex-

portations vers la CEE.Il y a eu un problème d'acces

pour un certain nombre de produits, dont quelques-uns

sont d'un intérêt vital pour le Canada. Mais il ne

convient pas d'exagérer ce problème. Dans l'ensem-

ble, les tarifs douaniers communs de la CEE sont

bas. En dépit, des politiques de protection adoptées

mais difficile,en suivant le rythme de sc

ment et en agissant comme nous le faisc
ple dans le cas du marché américain.

Ces dernières années, nous avons fait de grands
efforts pour développer des relations économiques

plus étroites dans le domaine des produits de tech-

nique avancée. Nous avons envoyé des missions

technologiques et des missions commerciales en

Europe. Nous avons obtenu quelques bons résultats,

mais je crois que nous allons maintenant en obtenir

de meilleurs. J'ignore si les Européens ont eu dans

le passé la volonté politique de faire l'effort ne-

cessaire. Ils peuvent avoir éprouvé des doutes sur la

mesure d'indépendance véritable des intérêts cana-

diens et sur notre désir de collaborer dans l'avenir.

Je doute que jusqu'à ces derniers temps nous ayons

exprimé ce désir assez clairement aux Européens

pour les détourner de leur souci de consolidation

intérieure. M. Pepin et moi-même avons souligné cette

intention lors de nos visites dans les capitales

d'Europe au cours des dix-huit derniers mois.

UN AJUSTEMENT NÉCESSAIRE

Il va sans dire que nous leur signalerons la question

de nos intérêts en matière d'exportation, intérêts qui

ont souffert de l'adhésion de la Grande-Bretagne à la

CEE: plus de 40 p. 100 de nos exportations de 1971

vers le Royaume-Uni, qui s'élèvent à plus d'ur

milliard trois cents millions de dollars, pourraient

se heurter à des difficultés d'accès .Il y a encort

d'autres questions. Je ne vais pas les exposer main-

tenant puisque vous les connaissez, mais je pule

vous assurer qu'elles seront défendues. 11appartenail
à la Grande-Bretagne de décider de son adhésion à li
CEE. Bien que nous souhaitions le succès de 1i
CEE, les parties à l'élargissement doivent reconnai

tre que la charge de l'adaptation réservée au Canadi

est plus lourde que celle que doit assumer n'importi

quel autre pays extérieur à la CEE élargie. Si 1é$

politiques de la CEE prenaient un tournant protec

tionniste, notre commerce pourrait en souffrir sérieu

sement. Nous avons donc été heureux de noter 1

récente déclaration d'intention rendue publique P9
les États-Unis et la CEE, qui s'y engagent à entaisE

de vastes négociations commerciales multilatérale

d'ici environ un an. Si un nouvel équilibre se révêl

nécessaire, nous désirons qu'il se situe à un plu

haut niveau d'échanges, non à un niveau inférieur.

Nous comptons donc discuter avec les Européeri

non seulement la protection de nos intérêts actuel'

mais également notre collaboration avec eux p'

l'avancement de nos intérêts communs. De part

d'autre, nous tirerons parti des politiques d'ouvertu

sur l'extérieur et des tendances à la libéralisatic

du commerce mondial, car nos parts respectives 1

ce domaine sont considérables. Des relations pli

(Suite à la page
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NOUVELLE REVUE DES AFFAIRES EXTÉRIEURES

Affaires Extérieures, le bulletin mensuel du
ministère des Affaires extérieures du Canada, a été
remplacé à la fin de février par une revue bimestrielle
intitulée Perspectives internationales.

Cette nouvelle revue, publiée en anglais et en
français, ne diffère pas seulement par sa présentation
du bulletin qui l'a précédée. Dans l'avant-propos
qu'il a rédigé pour le premier numéro, le secrétaire
d'Etat aux Affaires extérieures, M. Mitchell Sharp,
écrit que chaque numéro contiendra, outre les articles
de fond destinés à l'information, des textes de per-
sonnes de l'extérieur du ministère, qui exprimeront
leurs opinions personnelles sur le rôle du Canada
dans les affaires mondiales.

"Les lecteurs sont invités à soumettre leurs
Commentaires et leurs critiques", déclare M. Sharp;
j'espère qu'en en publiant une sélection de temps en
temps, la revue leur offrira un éventail d'opinions
aussi large que possible." M. Sharp espère que la
nOuvelle revue pourra "combiner...l'expression d'opi-
nions officielles et indépendantes avec les commen-
taires et critiques d'un public intéressé, comparant
et mettant en opposition les vues des praticiens et
des théoriciens des affaires internationales". Cela
Constitue, selon ses propres paroles, "un défi".

Les co-rédacteurs de Perspectives internationa-

Toronto (Ontario). Il illustre un coeur, symbole qui
répond bien au thème de la Journée mondiale de la
santé de cette année: "Le coeur au coeur de la
santé". Le timbre est de couleur rouge et mesure
40 mm sur 24 mm. La British American Bank Note
Company d'Ottawa en a imprimé vingt-six millions
d'exemplaires.

JOURNÉE MONDIALE DE LA SANTÉ
La Journée mondiale de la santé est parrainée par
l'Organisation mondiale de la santé, une des treize
organisations intergouvernementales rattachées aux
Nations Unies. Cette année, la Journée mondiale de
la santé est consacrée à la prévention et au traite-
ment des maIdit - W1L .Pl'- .

un in 54/ AIN IL

idiennes ont publié les détails
mbre de 8 cents sur les affec-
sera émis le 7 avril, journée
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coronariens. Conçues et expérimentées pour la pre-

mière fois en 1962, les unités de soins coronariens

ont été établies dans des milliers d'hopitaux à

travers le monde. Elle visent principalement a
mettre à la disposition du malade un personnel spé-

cialement formé en cas de modification intempestive

du rythme cardiaque.
Enfin, vers 1969, on a mis au point la technique

utilisée pour la reposition anatomique des gros

vaisseaux sanguins du coeur des "bébés bleus", qui

présentent une des principales anomalies cardiaques.

Ces réussites des chercheurs ont sauvé des

milliers de vie au Canada et, si on les ajoute aux

résultats des recherches faites dans d'autres pays,

on constate que la recherche sur les maladies du

coeur est l'une des plus fructueuses des annales de

la médecine.

MISSION AGRICOLE EN URSS

Une récente visité faite en URSS par une mis-

sion canadienne a peut-être ouvert la porte a un ac-

croissement des exportations de bétail, de produits

agricoles et de matériel vers ce pays.
Sous la présidence de M. Rolland Poirier, sous-

ministre adjoint du ministère fédéral de l'Agriculture,

cette mission agricole de douze membres a visité en

deux semaines plusieurs des principaux centres so-

viétiques. Les membres de la mission appartenaient

au ministère de l'Agriculture, à celui de l'Industrie

et du Commerce, et au secteur agricole.
Selon M. Poirier, les échanges de vues avec les

responsables agricoles soviétiques pourraient con-

duire à un accroissement de nos exportations de

bovins et de sperme de bovin. Sur le plan des races,

la Holstein semble avoir soulevé un intérêt parti-

culier pour le lait et la Hereford pour la viande.

Les spécialistes russes en génétique animale

ont également déclaré qu'ils verraient favorablement

l'institution d'un mode d'échange de souches avec

le Canada. Leur intérêt s'est porté en particulier sur

la Holstein canadienne, la Shorthorn et la Hereford

en ce qui concerne les bovins, et sur la Landrace en

ce qui a trait aux porcs.

INSTITUT DE RECHERCHES POLITIQUES

Le premier ministre vient d'annoncer que sept

Canadiens éminents ont accepté de faire partie du

conseil d'administration provisoire du fut'ur Institut

de recherches politiques.
Conformément aux propositions faites dans une

étude de M. Donald S. Ritchie, vice-président de

Imperial Oil Limited et ancien directeur général de

la Commission royale d'enquête sur l'organisation du

gouvernement (Commission Glassco), l'Institut sera

une société privée sans but lucratif. Il "aura pour

mission d'effectuer des recherches et des analyses

destinées à améliorer les éléments d'information a la
i- A- nntinng et décisions oolitiaues des Cana-

Le Gouvernement a d'abord proix
de cet institut à l'occasion de son pl
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du Trône, en septembre 1968. Il exprimait ainsi sondésir de créer un organisme chargé de faire des re-
cherches et d'étudier toutes sortes de questions de
Politique gouvernementale à long terme. Pour aider
le Gouvernement à explorer ce projet, on demanda à
M. Ritchie de faire une étude sur la possibilité de
creer un tel institut. Le rapport de M. Ritchie a été
Publié le 11 août 1971, date à laquelle le premier
ministre annonçait que le Gouvernement acceptait, en
Principe, la plupart de ses recommandations.

Le rapport confirmait la nécessité d'un institutdestiné à "fairezmieux comprendre aux Canadiens et
a leur Gouvernement les problèmes économiques,
sociaux et politiques sur les plans tant national
qu'international". Tenant compte du travail accompli
Par certaines institutions qui font des recherches surdes questions de politique bien déterminées, il con-
cluait cependant que "les ressources dont on dispose
au Canada ne correspondent aux exigences de l'ave-nir ni quantitativement ni qualitativement."

PROGRES DE L'AVIATION CANADIENNE

Le 23 février 1909, John McCurdy pilotait le
seul aéronef en existence au Canada pour un vol
d'une durée de 0.011 heure (800 verges à environ 40
milles à l'heure) à des altitudes variant de dix à
trente pieds. En 1969 on comptait 1.3 milliard d'heu-
res de vol effectuées par 5,318 aéronefs immatriculés
au Canada et en 1970, le double de 1960, soit 2.6
milliards d'heures de vol effectuées par 11,315
aéronefs canadiens. Le ministère des Transports
prévoit que ce nombre doublera une fois de plus
d'ici 1980 alors que le parc aérien civil du Canada,
qui avait totalisé 2.4 milliards d'heures de vol en
1970, enregistrera fort probablement 4.5 milliards
d'heures. Le Silver Dart de McCurdy avait été cons-
truit aux Etats-Unis mais une grande partie des tra-
vaux de recherche et de mise au point avaient été
effectués par une association canadienne, l'Aerial
Experiment Association, que dirigeait Alexander

FAUSSE NOTE ET VRAIE GRIMACE

, de Paul Zafe r est éloquente au moment
ie note fausse en exécutant l'arrangement
lu Menuet en sol de Beethoven. Paul
ýole de musique St4Christopher House de
a récement présenté un récital à la
Charles R. Sanderson.
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de graphiques et de tableaux destinés à fournir une

source de référence et de renseignements généraux

sur presque tous les aspects de l'industrie aero-

nautique, depuis le vol plané, les ballons et la sécu-

rité aérienne, jusqu'aux caractéristiques de fonc-

tionnement des divers aéronefs, en passant par les

statistiques des finances des fabricants et des trans-

porteurs, les mouvements d'aéronefs et le trafic-

passagers et marchandises. Le dernier chapitre

fournit les meilleures prévisions détaillées possibles

pour 1990.

LES NOUVELLES RELATIONS DU CANADA AVEC
LA CEE
(Suite de la page 2)

étroites seront à notre commun avantage et le resser-

rement des liens sur le plan industriel serait

souhaitable.
Tout compte fait, évidemment, les possibilités

d'établir des liens plus 4troits sur le plan industriel

seront seulement ce que les intérêts et les aptitudes

respectives de l'industrie canadienne et européenne

voudront bien qu'elles soient. Il nous sîerait impossi-

ble de faire valoir des intérêts artificiels. J'ai toute-

fois la conviction qu'une étude plus approfondie des

possibilités révélera l'existence de questions d'un

vaste intérêt a explorer, pourvu que la volonté

politique le permette. Je crois que cela est mainte-

n.nt nias manifeste des deux côtés.

ce qui nous offre l'occasion d'améliorer nos rela-

tions. L'Europe devra dorénavant consacrer plus

d'attention à la décision de savoir comment elle

entend maintenir les liens qui l'unissent aux autres,

et surtout à ses alliés les plus proches et les plus

importants, le Canada et les Etats-Unis.
Je crois qu'il est dans l'intérêt de l'Europe que

le Canada demeure indépendant, prospère et uni. Les

Européens devraient en être convaincus. Et je crois

qu'ils l'ont reconnu plus nettement au cours des

derniers mois que jamais auparavant. En raison de

leurs propres préoccupations, de la distance, en

raison peut-être de ce que nous ne nous sommes pas

expliqués suffisamment, - les raisons sont nom-

breuses -, ils avaient auparavant tendance a prendre

pour acquis que leur façon de concevoir leurs rela-

tions avec les États-Unis valait, à peu de choses

près, pour le Canada. Le Gouvernement s'est

employé à modifier cette attitude et y a partiellement

réussi. Il vaut la peine de souligner qu'à l'ordre du

jour du prochain sommet européen figurera la ques-

tion des relations de la Communauté européenne avec

ses principaux partenaires economiques y compris, a

n'en pas douter, le Canada.

Quant a nous, nous devrions adopter une attitude
- - -9--.. . .- Mesa

* *.**


